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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation s'est réunie afin d'examiner la pétition relative au
soutien aux APE de Wallonie (assistants et assistantes maternelles).

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Gonzalez Lo-
pez-Rey vise à relancer le débat sur la suspension de la
subsidiation du statut précaire par la Communauté fran-
çaise des assistants et assistantes maternelles sous le ré-
gime des aides à la promotion à l'emploi (APE) et à
trouver un statut correct à ces personnes qui perdent
leurs emplois du fait de la mise en application des nou-
velles dispositions wallonnes.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, par 5 voix contre 2, les conclusions
suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 19 signa-
tures au regard de l'article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie;

Considérant que la Commission demeurera attentive
aux éléments formulés dans la pétition et que le Gou-
vernement continuera d’être sensibilisé aux théma-
tiques abordées dans celle-ci.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 27 août 2024, M. Gonzalez Lopez-Rey a
introduit une pétition sur le site web du Parlement de
Wallonie en application du droit ouvert par l’article
127 du Règlement.

La pétition a été clôturée le 30 septembre 2024 et a
recueilli 19 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’économie, de l’emploi et de
la formation le 2 octobre 2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 19 novembre 2024, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : Mme De Rodder, M. de
Wasseige, Mmes Laffut, Lazaron, M. Maillen (Pré-
sident), Mme Mauel (Rapporteuse), M. Sahli, Mme
Van Walle.

Ont assisté aux travaux : MM. Blondel, Cloquet,
Mmes Dejardin, Fafchamps, Goffinet, Linard, MM.
Massaki Mbaki, Mockel, Mme Morreale, M. Soupart.
M. Jeholet, Ministre de de l’Économie, de l’Industrie,
du Numérique, de l’Emploi et de la Formation.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. le Président rappelle que la pétition à l'examen a
recueilli 19 signatures.

Elle n’a donc pas atteint le seuil visé par l’article
127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie, qui dis-
pose que, lorsqu’une pétition est signée par au moins
1 000 signataires âgés de seize ans accomplis, qu’elle

formule une question concrète à propos d’un sujet rele-
vant de la compétence de la Région ou de ses intérêts,
l’auteur de la pétition ou tout autre signataire désigné à
cette fin, a le droit d’être entendu en commission.
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L’orateur ajoute que la commission peut toutefois dé-
cider d’auditionner l’auteur de la pétition, ou tout autre
signataire désigné à cette fin, si la pétition est signée
par un nombre inférieur de signataires.

Il souligne, enfin, que le même article 127.6 dispose
encore que la commission saisie d’une pétition peut dé-
cider de demander un rapport au Gouvernement. Elle
peut également soumettre la question au médiateur.

M. Sahli souligne que la pétition met l’accent sur la
problématique liée aux pertes d’emplois qui pourraient
être la résultante du gel de l’indexation des subven-
tions relatives à l'aide pour la promotion à l'emploi
(APE) pour les pouvoirs locaux.

L’intervenant ajoute que faute d’une indexation des
moyens, les pouvoirs locaux ne pourront pas maintenir
des emplois APE, sauf à trouver d’autres sources de fi-
nancement, notamment fiscales, au détriment des ci-
toyens des communes.

Il relève deux avis qui ont été rendus récemment.

Le premier avis du Conseil économique, social et en-
vironnemental de Wallonie (CESE Wallonie) regrette
l’absence d’analyse approfondie du risque de pertes
d’emplois qui pourraient être générées à terme par l’ab-
sence d’indexation.

Le CESE Wallonie note que le dispositif APE
concerne plus de 38 000 travailleurs et plus de 600 em-
ployeurs dans les pouvoirs locaux et que sur la base du
niveau de subventionnement moyen par travailleur
APE dans le secteur public, l’absence d’indexation
équivaut aux subventions APE de plus de 1 500 tra-
vailleurs.

Le second avis de l’Union des Villes et Communes
de Wallonie (UVCW) indique que la décision de geler

l’indexation de l’enveloppe APE uniquement pour les
pouvoirs locaux soumis à de fortes pressions sur leurs
besoins en personnel aura un impact sur l’emploi local.

L’orateur indique que son souhait est de s’adresser
aux signataires de la pétition pour leur rappeler que le
débat est en cours au Parlement.

L’important est que l’ensemble des travailleurs APE
puissent continuer à poursuivre le travail qu’ils accom-
plissent au sein de pouvoirs locaux et dans les diffé-
rents services qui touchent directement les citoyens.

Mme Van Walle estime qu’il serait intéressant d’in-
viter le primo-signataire de la pétition à s’exprimer de-
vant la Commission de l’économie, de l’emploi et de
la formation pour les raisons suivantes :

– une réforme des APE est en préparation au niveau
wallon. Il s’agit, par cette réforme, de supprimer
l’indexation des subsides à destination des pouvoirs
locaux, régionaux et communautaires;

– selon le CESE Wallonie, cela concernera 38 000
personnes;

– les écoles communales qui engagent des puéricul-
trices par le biais du dispositif APE seront impac-
tées.

Si la présente Commission invite le primo-signataire
de la pétition, ce sera l’occasion d’entendre la réalité
des travailleuses et des travailleurs qui sont directe-
ment concernés par la réforme portée par M. le Mi-
nistre.

M. le Ministre indique qu’il donnera réponse aux
éléments soulevés lors des prochains débats budgé-
taires.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation a pris connaissance de la pétition déposée
par M. Gonzalez Lopez-Rey relative au soutien aux
APE de Wallonie (assistants et assistantes mater-
nelles).

La Commission a adopté, par 5 voix contre 2, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 19 signa-
tures au regard de l'article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie;

Considérant que la Commission demeurera attentive
aux éléments formulés dans la pétition et que le Gou-
vernement continuera d’être sensibilisé aux théma-
tiques abordées dans celle-ci.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

C. MAUEL

Le Président,

V. MAILLEN



C’est le cœur lourd que la rentrée scolaire s’est opérée dans l’entité de Quevy, mais aussi
dans d'autres communes de Wallonie. En effet les élèves de maternelles ont perdu leurs
assistantes maternelles qui pour certaines étaient en place depuis plus de 10 ans. Ce statut
précaire étant subsidié par la FWB vient d’être suspendu. Ce sont nos enfants qui vont en
subir les conséquences. Mais c’est aussi un drame social pour ces personnes qui perdent
leurs emplois par la mise en application des nouvelles dispositions wallonnes.

Par cette pétition, nous espérons relancer le débat et trouver un statut correct à ces
personnes en détresse.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    27/08/2024

Auteur : Gonzalez Lopez-Rey Hugo

Pétition relative au soutien aux APE de Wallonie (assistants et assistantes
maternelles)
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ANNEXE


